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Chapitre 1
Préambule


Je suis un citoyen français comme les autres qui aime son pays
et les valeurs qu’il porte.

Mes expériences personnelles et le regard que je porte en tant
qu’individu sur l’actualité m’amènent à vous faire partager ma
vision personnelle de quelques aberrations de notre société
française.

 

Je n’aborde ici que les points dont j’ai connaissance et
qui  m’ont marqué particulièrement au moins une fois dans ma
vie.

 

Ce texte, formulé sous forme de questions regroupées par thèmes,
n'a pas pour but d'y apporter des réponses mais juste d'en faire
prendre conscience au plus grand nombre dans l’espoir que les
mentalités changent.

 

Certains problèmes terre à terre qui peuvent paraître ici
simples à traiter sont finalement très complexes étant donné leur
contexte global. En effet, à  chaque question liée à notre
société, il faut associer les coutumes de la France, mais aussi
l’importance d’être en accord avec l’Europe, les contraintes des
autres pays du monde, et la vulnérabilité de notre planète.

 

Prenez simplement le temps de lire et de retenir ce qui vous
concerne ou interpelle.










Chapitre 2
Si j'étais président...


Si j’étais
président voici les principales propositions que je
ferais :

 

-   Consigner chaque emballage avec une
codification par point de couleur pour aider au tri sélectif.

-   Afficher clairement sur chaque produit son
origine ainsi qu’une note sur dix définissant son impact écologique
et social.

-   Interdire les offres promotionnelles qui
proposent un remboursement ultérieur, et faire payer au
consommateur directement le bon prix.

-   Taxer fortement aux frontières les
importations des produits que l’on pourrait fabriquer en France, et
répartir de façon équitable cette taxe entre le pays de provenance
et la France, en évitant ainsi de mettre en place un
protectionnisme rigide.

-   Supprimer la TVA sur les produits
alimentaires de première nécessité.

-   Modifier les conditions d’attribution des
allocations familiales en remplaçant les seuils planchers
« tout ou rien » par des valeurs proportionnelles.

-   Rémunérer les mères au foyer à hauteur des
prestations familiales qu’elles auraient perçues si l’enfant avait
été placé chez une nounou ou dans une crèche.

-   Obliger les grandes surfaces à proposer un
minimum de produits locaux et à inciter à la consommation de fruits
et légumes de saison.

-   Prélever aux grandes surfaces une taxe
supplémentaire sur chaque produit passé en caisse automatique pour
la reverser en partie aux caissières.

-   Taxer de façon importante les très hauts
salaires.

-   Limiter le tarif des consultations des
médecins généralistes et spécialistes à 15 euros, avec possibilité
de consulter au choix l’un ou l’autre.

-   Interdire les consultations privées des
chirurgiens ou médecins au sein des hôpitaux publics.

-   Interdire les dépassements d’honoraires qui
se généralisent pour les médecins et les chirurgiens

-   Valider par un médecin d’état tout arrêt
maladie de plus de 7 jours pour limiter les arrêts de
complaisance.

-   Interdire la publicité des crédits à la
consommation.

-   Afficher le prix réel des voitures neuves et
non celui qui prend en compte la reprise d’un véhicule.

-   Prélever un échantillon ADN à chaque personne
présente sur le sol français pour faciliter les enquêtes.

-   Castrer physiquement les auteurs de
viols.

-   Mettre en place des caméras dans la plupart
des rues, les images n’étant consultables qu’a posteriori sur
demande des autorités compétentes en cas de délit ou crime.

-   Augmenter les moyens des tribunaux et la
proportion de comparutions immédiates pour que toute affaire dont
le dossier est complet soit traitée en moins de 2 mois, avec suivi
systématique de l’application des condamnations.

-   S’assurer que les peines prononcées sont
réellement appliquées et non réduites systématiquement.

-   Poster 24 heures sur 24 des forces de l’ordre
actives dans les quartiers sensibles.

-   Imposer de façon systématique des travaux
d’intérêt général non rémunérés à toute personne qui commet un
délit.

-   Repérer les véhicules et biens de luxe
appartenant à des personnes qui vivent de prestations sociales, les
saisir en l’absence de justificatif, et supprimer les prestations
dans le cas contraire.

-   Remplacer le RSA par le RMA (Revenu Minimum
d’Activité) en imposant à toute personne valide qui le perçoit, y
compris aux gens du voyage, d’effectuer une activité d’intérêt
général 2 jours par semaine.

-   Prendre en charge par l’état les dettes des
personnes non solvables et leur imposer en proportion de durée, des
travaux d’intérêt général non rémunérés, en plus de ceux
normalement imposés dans le cadre du RMA.

-   Remplacer les tickets restaurant par des
primes de panier de façon systématique.

-   Prélever l’impôt à la source.

-   Autoriser l’état à emprunter de l’argent à la
banque centrale (banque de France) sans intérêt, et expliquer aux
français q’en réalité la dette de la France n’existe pas.

-   Remplacer la redevance télé par une redevance
radio en proposant les chaînes nationales en option.

-   Faire circuler les transports en commun la
nuit avec des fréquences adaptées pour réduire les accidents liés à
la consommation d’alcool.

-   Mettre en place un permis spécial permettant
à n’importe qui d’exercer le métier de taxi sans exclusivité ni
limitation du nombre de licences.

-   Intégrer le code et l’examen du permis de
conduire au cycle scolaire avec une prise en charge par l’état.

-   Supprimer une partie des allocations
familiales aux parents dont les enfants commettent des délits.

-   Imposer un service civique de 6 mois à tout
citoyen français majeur.

-   Interdire les abattages d’animaux sans
étourdissement.

-   Interdire les corridas.

-   Harmoniser les formats de tous les papiers
officiels (permis de conduire, carte grise, carte d’identité, etc…)
au format carte de crédit.

-   Rédiger un document, en collaboration avec
les responsables religieux, définissant la façon concrète et
aménagée de pratiquer et promouvoir chaque religion en France, en
accord avec certaines valeurs fondamentales spécifiques à notre
pays.

-   Former régulièrement chaque citoyen, au travail ou
à l’école, aux gestes de premiers secours.

-   Expulser sous 2 mois, avec obligation de
rembourser la dette, toute personne qui ne paye pas son loyer en la
relogeant gratuitement dans un local collectif comportant un lit et
une douche commune.

-   Obliger tout bailleur à souscrire à une assurance
loyer impayé qui sera octroyée sans condition de revenus du
locataire, et interdire la demande de caution solidaire, l’état se
portant garant.

-   Taxer les logements vacants si le propriétaire
refuse de les louer.

-   Plafonner le montant des loyers en classant les
logements par type, par surface et par zone.

-   Augmenter les moyens et l’efficacité du Pôle
emploi, et rémunérer son personnel en partie en fonction du taux de
retour à l’activité des demandeurs d’emploi.

-   Intéresser financièrement les employés aux
résultats de leur société, en leur versant des primes sous forme
d’actions si elles sont cotées en bourse par exemple.

-   Inciter les entreprises à s’implanter en milieu
rural quand elles le peuvent.

-   Désengorger les HLM proches des villes en
préférant disperser et loger dans des HLM de campagne les personnes
qui n’ont aucun impératif en ville.

-   Permettre à tout salarié de pouvoir poser ses
congés acquis dés le deuxième mois travaillé.

-   Favoriser l’aménagement du travail plutôt qu’un
arrêt maladie.

-   Gérer les états des lieux et dépôts de garantie
des locataires par un organisme indépendant unique.

-   Limiter le nombre de places dans les filières
dites « bouchées », présenter de façon concrète tous les
métiers qui existent et le taux d’employabilité associé, et
promouvoir les métiers manuels.

 

Plus de détails dans les questions suivantes:










Chapitre 3
Questions d'écologie


- Pourquoi les enseignes publicitaires restent-elles
allumées la nuit ?

 

Nous sommes suffisamment inondés de publicité pendant la journée
où les magasins sont ouverts. Il peut-être utile d’allumer les
enseignes publicitaires le soir, quand la nuit tombe, pour repérer
un magasin facilement. Mais la nuit cela est inutile et
consommateur d’énergie.

 

- Pourquoi les emballages ne sont-ils pas
consignés ?

 

Il y a certains pays nordiques où l’on peut être surpris de voir
à quel point les rues sont propres. Les citoyens de ces pays ont
visiblement l’habitude de trier leurs déchets, et cela leur
rapporte même parfois de l’argent. Alors pourquoi ne pas consigner
chaque bouteille ou emballage en France ? Nous achèterions une
bouteille en verre pleine 1€10 et nous récupèrerions 0,10€ en la
ramenant. Et si elle est en bon état, pas besoin de la recycler, il
est possible de la remplir à nouveau. Si une personne abandonne une
bouteille dans la rue, une autre la ramassera pour récupérer la
consigne.

Cependant, il est vrai que le tri sélectif en France n’est clair
pour personne. Les types de containers changent d’une ville à
l’autre et les déchets se retrouvent finalement souvent tous dans
un même et unique sac poubelle.  Il suffirait tout simplement
de positionner sur chaque type d'emballage un point de couleur
différente pour faciliter le tri.

 

- Pourquoi chaque produit n’aurait-il pas une note sur
son impact  écologique et social ?

 

Des chênes sont abattus en France, envoyés en Chine pour être
usinés, et le parquet est rapatrié à nouveau en France pour être
vendu 30% moins cher malgré les milliers de kilomètres parcourus.
Même si cela n’est pas normal, c’est à ce jour légal. Le
consommateur doit être au courant que son parquet a émis du Co2, a
contribué à l’exploitation de personnes dans des pays en voie de
développement, a contribué au chômage en France, etc… La mise en
place d’une notation écologique et sociale systématique permettrait
au client de mieux se repérer et de mieux consommer.



- Pourquoi certaines marques de rasoirs considèrent-elles
qu’ajouter des piles soit un progrès ?




Après le rasoir à 2 lames, puis à 3, 4 et 5 lames, la nouveauté
consiste à ajouter une pile dans un ustensile du quotidien qui
fonctionne parfaitement sans. Nous avons suffisamment d’équipements
munis de batteries pour ne pas avoir besoin d’en ajouter là où
elles sont inutiles.



- Pourquoi les salles de musculation ne produisent-elles
pas de l’électricité ?

 

Chaque jour des milliers de personnes vont courir, pédaler,
ramer, soulever des poids, etc… dans des salles de sport. Toute
cette énergie pourrait être récupérée si les machines étaient
équipées de systèmes de dynamo. De l’électricité pourrait ainsi
être produite. De la même façon il serait intéressant de récupérer
l’énergie du freinage sur les voitures ou la chaleur de l’eau de
douche dans les canalisations, par exemple.

 

- Pourquoi le moteur Pantone n'est-il pas exploité par
les industriels?

 

La technologie Pantone consiste à modifier l'alimentation en
carburant d’un moteur à
explosion  en réutilisant une partie des gaz d’échappement
filtrés par de l’eau. Elle est censée permettre une forte réduction
de pollution de l’air et une importante économie de carburant.
Certaines émissions télévisées ont déjà présenté des montages
artisanaux dont les résultats de mesure de pollution sont
spectaculaires. Il serait peut-être intéressant de publier de
réelles études scientifiques sur cette technologie. Il en est de
même concernant les moteurs magnétiques.

 

- Pourquoi les énergies naturelles propres mais
ponctuelles ne sont-elles pas utilisées pour des besoins non
continus ?

 

L’électricité générée par des panneaux solaires ou des éoliennes
n’est produite qu’en période d’ensoleillement ou de vent. Certains
besoins sont tout à fait adaptés à ce type d’énergie. Il serait par
exemple possible d’alimenter ainsi une station de pompage de
château d’eau ou une batterie. Quand il y a du soleil ou du vent
l’eau est pompée dans le château d’eau et pendant les périodes de
non-pompage, le niveau d’eau diminue mais reste suffisant, grâce à
l’inertie du système qui sera réactivé au prochain rayon de soleil
ou coup de vent.



- Pourquoi une tête d'impression coûte-t-elle aussi cher
qu'une imprimante entière neuve alors qu'il s'agit d'une simple
pièce détachée aussi simple à monter qu'une cartouche
d'encre?




La tête d’impression est un exemple parmi tant d’autres. Si l’on
est un peu bricoleur, il est souvent aisé de trouver d’où vient la
panne d’un appareil. Mais la petite pièce cassée fait partie d’un
ensemble non divisible dont le prix dépasse celui de l’appareil.
Chaque appareil ayant ses propres pièces spécifiques,
volontairement non standardisées, on nous incite à tout jeter pour
acheter du matériel neuf. Pour une petite pièce cassée d’une valeur
inférieure à 10 euros, la plupart des appareils sont jetés
entièrement. Les imprimantes en sont un exemple.

 

- Pourquoi les constructeurs n’auraient-ils pas pour
obligation de standardiser les composants de leurs
produits?




Les filtres à airs, filtres à huile, batteries, courroies ou
pompes de voitures, les batteries et chargeurs de téléphones
portables,  etc… sont tous différents d’un modèle à l’autre,
même pour une marque donnée.

Il devrait être obligatoire de standardiser tous ces éléments
pour que les coûts de production baissent, que la qualité
s’améliore, que les réparations soient possibles et que le monopole
cesse.

 

- Pourquoi les produits sont-ils conçus pour casser à la
fin de la garantie ?

 

Il y a quelques années, à l’époque de nos parents ou
grands-parents, les produits étaient conçus pour durer, nous les
méritions, ils avaient de la valeur à nos yeux, et nous les
réparions autant que possible. La société de consommation nous met
à disposition du matériel éphémère, souvent peu cher, et
irréparable vu le coût de la main d’œuvre des réparateurs en
France.

 

- Pourquoi les produits alimentaires sont-ils
sur-emballés ?

 

Lorsque nous revenons de faire nos courses dans une grande
surface, avant de positionner les aliments dans le réfrigérateur,
nous remplissons un demi sac poubelle d’emballages divers. Il en
est de même lors du passage des aliments du réfrigérateur à la
casserole.  Et c’est ainsi que nous avons souvent trois fois
plus d’emballage dans la poubelle que de nourriture dans
l’assiette. Certains conditionnements sont nécessaires mais il y a
tout de même énormément de superflu.

 

- Pourquoi utilise-t-on de l’eau potable dans les
toilettes ?

 

Autant il est compréhensible que pour des raisons d’hygiène
l’eau de la douche soit obligatoirement potable, autant il n’y a
aucun risque sanitaire à utiliser un réseau d’eau non potable dans
les toilettes.

 

- Pourquoi les pays s’équipent-ils de bombes atomiques
qui peuvent faire exploser la planète entière ?

 

Chaque pays se sent obligé de s’équiper de bombes atomiques pour
impressionner les pays voisins. La surenchère est telle qu’une
personne dérangée psychologiquement pourrait faire exploser la
planète entière. Une seule personne ne peut évidemment pas mettre
en application une telle décision. Mais les accidents arrivent,
alors pourquoi prendre le risque ?










Chapitre 4
Questions de morale


- Pourquoi les grandes surfaces mettent-elles à la
poubelle chaque semaine des quantités énormes de produits, 
poissons et  viandes  non périmés ?

 

Les grandes surfaces vendent des produits frais que l’on peut
conserver longtemps avant de les consommer. C’est d’ailleurs pour
cela que nous sommes obligés d’acheter des fruits et légumes encore
verts pour les laisser mûrir chez-soi. Lorsque la date de
péremption d’un produit est proche mais non passée, les produits
sont détruits. Le personnel a pour ordre de les jeter et de les
badigeonner de liquide vaisselle (non périmé lui aussi), au lieu de
les donner à des associations ou des personnes dans le besoin. Il
suffirait pourtant simplement de préciser que le produit doit être
consommé dans les 2 jours. La destruction d'aliments sains est
obligatoire, alors que certains ont faim en France.

 

- Pourquoi fait-on culpabiliser les gens sur l'achat du
thon rouge alors qu'il est en vente dans toutes les
poissonneries?

 

Le thon rouge, comme beaucoup d’autres espèces animales, est en
voie de disparition, c’est un fait. Des émissions de
sensibilisation sur ce genre de sujets expliquent à juste titre que
la façon de consommer de chaque individu a une influence sur les
modes de production. Mais lorsqu’il s’agit d’un état d’urgence,
pourquoi faire culpabiliser les amateurs de sushis  alors que
tous les rayons de poissonnerie proposent à la vente du thon
rouge ? Il faut tout simplement interdire sa pêche et sa
vente.

 

- Pourquoi des français qui ne sont pas dans le besoin
vont-ils faire la manche dans des pays extrêmement
pauvres ?

 

Certaines émissions télévisées proposent à des candidats de
parcourir un pays pauvre avec un euro par jour. Les candidats
français vont donc déranger les autochtones pour mendier de la
nourriture, l’hébergement, et le transport alors que leur salaire
est environ 40 fois supérieur au leur. De plus, l’émission
télévisée rapportera en France beaucoup d’argent sans que jamais le
pays visité en profite.

 

- Pourquoi les émissions télévisées démagogiques
sont-elles à la mode ?

 

Plutôt que de présenter de vraies idées, il est de bon ton
d’apprendre aux gens à tricher. C’est ainsi que l’on présente comme
étant une astuce, de mentir aux services consommateurs en se disant
déçu du produit, pour se faire rembourser des produits qui sont en
fait de très bonne qualité.

 

- Pourquoi certains agriculteurs qui travaillent 12
heures par jour, 7 jours sur 7, ne perçoivent-ils pas plus qu’une
personne inactive au RSA ?

 

Les agriculteurs fournissent souvent une quantité de travail
énorme sans que leurs efforts soient toujours récompensés. Même si
son activité n’est pas rentable il est inadmissible qu’une personne
qui s’investit pleinement dans son travail ne perçoive pas plus
qu’une personne inactive. L’activité et le travail doivent
absolument être récompensés.

 

- Pourquoi certaines personnes gagnent-elles des
dizaines voire des centaines de milliers d’euros chaque
mois ?

 

Il est certain qu’il faut récompenser l’ambition et la prise de
risques. Il est donc normal qu’il existe des différences de
salaires selon les métiers. De plus, certaines professions,
notamment dans le domaine du sport ou du spectacle,  ne
rapportent beaucoup d’argent que quelques années. Mais est-ce que
quelqu’un abandonnerait son métier s’il touchait 20K€ par mois au
lieu de 200K€ par mois? Certainement pas. Le bouclier fiscal existe
soi-disant pour empêcher les personnes riches de migrer vers les
pays dont la fiscalité est plus avantageuse. Il suffirait de mettre
en place les mêmes règles dans tous les pays européens pour que ces
dernières ne soient plus tentées de le faire.

 

- Pourquoi les stars qui gagnent des millions d'euros
pleurent-elles la bouche pleine contre le téléchargement illégal de
leur musique?

 

Alors que les petits artistes rêvent d'être téléchargés
gratuitement simplement pour se faire connaître, les titres
téléchargés illégalement sont à 99% des titres connus de stars qui
sont loin d'être dans le besoin, ni leur maison de disque. Ces
mêmes stars se disent solidaires des intermittents du spectacle
mais ne sont pourtant pas prêtes à partager. La base des revenus
des artistes devrait être les spectacles et les concerts qui eux
ont l’avantage de ne pas pouvoir se pirater.

 

- Pourquoi les fonctionnaires du Sénat sont-ils des
super privilégiés de la république?

 

Les 1200 fonctionnaires qui travaillent au sénat, femmes de
ménage, jardinier et chauffeur compris ne travailleraient que 32
heures par semaine, toucheraient une prime de nuit systématique
même s’ils ne travaillent que de jour, auraient 4 mois de vacance
par an, pour un salaire mensuel allant de 2300 à 20000 euros.

Un sénateur toucherait plus de 11000 euros par mois dont la
moitié serait non imposable puisque considérée comme frais
professionnels. Une prime informatique supplémentaire de 1000 euros
par mois leur serait attribuée. Alors qu’un français doit cotiser
40 ans pour une retraite moyenne de 1500 euros par mois, un
sénateur n’ayant cotisé que 6 ans percevrait une pension mensuelle
de plus de 1800 euros. De plus, beaucoup de sénateurs seraient la
plupart du temps absents ou du moins non assidus.

Nous n’avons décidément pas les mêmes valeurs.

 

- Pourquoi les médecins qui abusent très largement de la
mise en congé maladie de leurs clients (patients) ne sont-ils pas
sévèrement punis ?

 

Tout le monde sait qu’il est très facile de se faire prescrire
un arrêt maladie de complaisance. Dans la même zone géographique,
avec une même population, il est facile de repérer les abus de
façon statistique. Le coût pour la collectivité est énorme et il
est vrai que cela ne coûte pas cher de faire un cadeau avec
l’argent des autres. Mais si un médecin prescrit 5 fois plus
d’arrêts maladie que son confrère voisin, il n’y a pas d’équivoque
et il devrait être puni.

 

- Pourquoi les médecins veulent-ils s’impliquer dans les
campagnes de vaccination massive en conservant des honoraires de
médecin alors qu’ils effectuent un travail
d’infirmière ?

 

Lors des campagnes de vaccination massive, pour la grippe H1N1
par exemple, les médecins veulent participer à l’opération. Les
compétences d’un médecin sont supérieures à celles d’une infirmière
et le tarif d’une consultation chez un médecin est largement
supérieur à celui d’une injection faite par une infirmière. On
comprend facilement que les médecins puissent avoir les yeux qui
brillent quand on leur parle de vaccination massive.

3 minutes par vaccin, 22 euros la consultation, 10 heures de
travail par jour, soit un chiffre d’affaire de 4400 euros par jour.
S’ils veulent réellement se rendre utiles, il faudrait que les
médecins réalisent les injections à l’occasion d’une consultation
normale d’un patient malade, sans surcoût, ou qu’ils soient
rémunérés à l’acte, au même tarif que les infirmières dans le cas
où le patient vient spécifiquement pour se faire vacciner. De la
même façon il est anormal d’être obligé de payer une consultation
de médecin pour une simple injection de vaccin. Une infirmière
pourrait le faire mais elle n’a pas le droit de tamponner le carnet
de vaccination…

 

- Pourquoi certains médecins font-ils revenir leurs
patients plusieurs fois pour des opérations qui pourraient être
réalisées en une seule fois ?

 

Certains médecins demandent aux patients de revenir plusieurs
fois, ou pas, selon l’état de remplissage de leur planning. Mais
ces abus sont difficilement contrôlables.

 

- Pourquoi augmente-t-on le tarif des consultations chez
le médecin ?

 

Alors que leur salaire est énorme et que le trou de la sécu
devient un gouffre, les médecins généralistes font grève et le
tarif des consultations augmente. L’argument avancé pour justifier
un salaire mensuel moyen de 6000 euros est que les études de 10 ans
sont longues et les responsabilités importantes. Les 5 dernières
années en tant qu’interne sont indemnisées, la durée d’études non
payées est donc la même pour un médecin que pour un ingénieur par
exemple. Lorsque le problème du patient est inquiétant, ce dernier
est redirigé vers un spécialiste, ou aux urgences. Chaque métier
implique de grandes responsabilités, ouvrier dans le bâtiment,
conducteur de bus, ou médecin.

 

- Pourquoi certains chirurgiens obligent-ils les
patients à leur verser des dessous de table en liquide pour être
opérés ?

 

Il est courant d’être obligé de verser un dessous de table en
liquide à un chirurgien pour qu’il daigne vous opérer
personnellement. Ces pratiques sont intolérables et les chirurgiens
impliqués devraient être très lourdement sanctionnés.

 

- Pourquoi les associations caritatives refusent-elles
les vêtements qui ne sont pas neufs ou presque ?

 

Une association caritative n’est évidemment pas un endroit où
l’on emmène ses vieilles chaussettes trouées. Mais il faut que le
vêtement soit en état presque neuf si l’on souhaite le donner. Il y
a pourtant des pays où les gens ont besoin de vêtements, tout
simplement.










Chapitre 5
Questions de publicité


- Pourquoi autorise-t-on la publicité du Crédit à la
consommation à 20% d’intérêts alors qu’elle ruine les foyers
modestes et que les autres n’en ont pas besoin?

 

Vous avez certainement vu à la télévision des publicités vantant
les mérites d’une carte de crédit double action où l’on peut
acheter comptant ou à crédit, au choix. Le crédit est présenté
comme une liberté de faire des « extras ». Autant il peut
être intéressant d’acheter  un appartement à crédit pour ne
plus payer de loyer, autant il est anormal de faire croire aux gens
qu’acheter un téléviseur à crédit est une
« liberté ».

Une personne qui emprunte 1000€ sur 3ans à 20% d’intérêt par an
paye des mensualités de 37€. La somme est faible mais son
téléviseur lui aura coûté en réalité 1332€, soit 33% plus cher.
Pour une personne ayant des revenus modestes, il est préférable
d’acheter comptant et d’adapter ses achats à ses revenus. Ce genre
de publicité adressée à une clientèle souvent influençable devrait
être interdite.

 

- Pourquoi le gouvernement veut-il supprimer la
publicité sur les chaînes de télévision publiques  alors que
les programmes sont déjà d’une médiocrité sans nom?

 

Avant de s’occuper de supprimer la publicité sur une chaîne de
télévision, la priorité serait sans doute d’y faire figurer des
émissions intéressantes. Et réduire le budget de la chaîne en
question ne tend pas à améliorer la qualité des programmes. Il
devient de plus en plus difficile de trouver quelque chose
d’intéressant à visionner à la télévision.

 

- Pourquoi les promotions dans les grandes surfaces
sont-elles si complexes ?

 

100% remboursé. Mais sous forme de bons d’achats, à partir du
deuxième article acheté, valable sur les produits de telle marque
portant le macaron de telle couleur, seulement si vous en faites la
demande entre telle date et telle date, etc… De plus, il faut
savoir qu’un produit remboursé à 100% sous forme de bons d’achats
revient à faire une réduction de seulement 50% sur les deux
produits achetés au final.

5 euros de réduction. Mais il faut envoyer le code barre, un
RIB, le ticket de caisse, une lettre manuscrite, positionner le
tout dans une enveloppe avec un timbre que l’on doit demander de se
faire rembourser, etc…

Il serait tellement plus simple de mettre directement le bon
prix sur les produits…

 

- Pourquoi les opérateurs de téléphonie mobile
offrent-ils des cadeaux sans dire au client que cela les réengage
pour 12 mois ?

 

Au bout de 12 mois, alors que votre engagement d’abonnement de
téléphonie mobile est terminé, l’opérateur vous appelle et vous
propose de vous offrir 30 SMS gratuits par mois ou quelques minutes
d’appels supplémentaires gratuites. Naturellement vous acceptez
puisqu’un cadeau ne se refuse pas. Sauf que ce cadeau empoisonné
vous réengage pour 12 mois et personne ne vous a prévenu.

Ces pratiques sont inacceptables.






- Pourquoi les numéros en 08 surtaxés ont-ils le droit
d’émettre des appels ? Le leur interdire empêcherait les
arnaques au rappel dont beaucoup sont victimes.

 

Vous avez peut-être déjà sorti votre téléphone portable en
remarquant un appel en absence. Sans réfléchir vous rappelez le
numéro, sauf qu’il s’agit d’un numéro surtaxé. Vous venez de perdre
3€. Il est impossible d’entamer une procédure pour une si petite
somme. L’arnaque est évidemment sanctionnable mais il serait
tellement plus simple d’interdire aux numéros en 08 d’émettre des
appels.



- Pourquoi autorise-t-on la publicité pour des SMS surtaxés
sans aucun réel service alors que l’arnaque est
manifeste ?

 

Certaines publicités vous proposent de vous dire qui est
amoureux de vous, de vous indiquer l’âge auquel vous aurez votre
prochaine grossesse, de savoir si votre « ex » va
revenir, elles vous proposent des dialogues réels avec des milliers
de filles sexy et célibataires habitant juste à côté de chez-vous,
etc… Pour cela il faut envoyer un SMS surtaxé. Même si le côté
ludique du service fait appel au bon sens des utilisateurs, il n’y
a en réalité aucun service rendu. Ces services surtaxés vendent du
vent. Il s’agit donc d’une arnaque qui devrait être interdite. De
plus, ces services fonctionnent maintenant sous forme d’abonnement.
Vous envoyez un SMS surtaxé et vous vous retrouvez à payer 4 euros
par mois. Et pour se désengager il faut envoyer à nouveau un
SMS…

 

- Pourquoi les vendeurs de véhicules neufs annoncent-ils
des prix qui prennent  en compte la reprise de votre ancienne
voiture?

 

Lorsque vous achetez une maison neuve, le prix affiché ne prend
pas en compte la reprise de votre ancien appartement. Il est
étrange que cela soit systématiquement le cas pour l’achat d’un
véhicule neuf.

 

- Pourquoi les publicités s'évertuent-elles à vanter les
mérites de crèmes, pilules ou autres, qui feraient mincir sans
effort?

 

Les français sont de plus en plus obèses. Le rythme de vie,
l’alimentation et le manque d’exercice en sont les principales
causes. Des efforts ? Nous n'en avons jamais autant peu
fourni. Ne serait-il pas préférable d’inciter les personnes à faire
de l’exercice plutôt que de leur faire croire qu’il est sain et
efficace d’avaler une pilule et de mettre une ceinture électrique,
tout en mangeant des chips devant la télévision?










Chapitre 6
Questions de droit et de justice


- Pourquoi doit-on appeler un avocat
« maître » et le voir défiler en déguisement orné de
fourrure ?

 

Un avocat est une personne qui a fait des études de droit, qui a
obtenu son diplôme d’avocat, et que l’on paye pour qu’il plaide
notre défense devant un tribunal. Le fait d’appeler une personne
« maître » ou « votre honneur » crée une sorte
de soumission et d’asservissement implicite alors que le métier
d’avocat ou de juge est un métier comme un autre. Nous sommes au
21ème siècle et il serait temps de privilégier
l’efficacité de la justice et l’application réelle des peines,
plutôt que de conserver de vieilles coutumes d’appellation et leurs
déguisements vestimentaires en fourrure associés.

 

- Pourquoi ne prélève-t-on pas un échantillon d’ADN à
chaque citoyen ?

 

La nouvelle carte d’identité est associée aux empruntes
digitales de l’index d’une main. En cas de crime, si l’assassin par
exemple a laissé une empreinte de son index gauche, nous avons une
chance de le retrouver. Mais pour un autre doigt ou une trace d’ADN
quelconque cela est beaucoup plus compliqué. Il suffirait pourtant
que chaque personne présente sur le territoire français fournisse
un échantillon ADN, un cheveu par exemple, pour que beaucoup de
crimes soient élucidés. Il n’est pas normal de passer des années à
chercher à qui appartient une trace ADN.

 

- Pourquoi des caméras de surveillance ne sont-elles pas
installées dans chaque rue?

 

Un couple se fait agresser dans une ruelle par une bande de 4
personnes. L’homme est tabassé et sa femme violée sous ses yeux.
Les agresseurs prennent la fuite.

Les réticences des personnes qui disent que les libertés
individuelles peuvent être bafouées ne représentent pas grand-chose
face à la nécessité d’identifier et retrouver les agresseurs.

Même s’il est impossible de surveiller en direct toutes les
caméras, il est tout à fait possible de consulter les
enregistrements en cas de besoin.

 

- Pourquoi certaines sociétés existent-elles alors
qu’elles se cachent manifestement derrière une activité d’opérateur
téléphonique pour faire tourner un système pyramidal complètement
illégal en France ?

 

Etre obligé de verser 500€ pour entrer dans le « club » (en
réalité rémunérer les parrains), « arnaquer » les amis et la
famille en les invitant à des réunions obscures, tout en faisant
miroiter de l’argent facile, de grosses voitures et une grosse
maison… Il suffit pourtant de taper «opérateur téléphonique
pyramidal» sur Google.

 

- Pourquoi la justice met-elle des années à juger et
mettre en application une peine ?

 

Le système judiciaire français est tellement complexe que mener
une affaire devant un tribunal relève du parcours du combattant. De
plus, l’accent est souvent plus mis sur la forme que sur le fond,
et même une fois que le jugement est rendu, il n’est pas rare que
la mise en application de la peine soit impossible ou trop
compliquée voire trop coûteuse. C’est ainsi qu’en France, la
justice telle qu’elle est faite, incite certains à se faire justice
eux-mêmes.

 

- Pourquoi l’assemblée nationale ressemble-t-elle à une
classe de cancres ?

 

L’assemblée nationale est un lieu où se regroupent les députés
pour voter des lois. Le regroupement de hautes personnalités laisse
penser que le débat doit être sérieux. Mais en réalité les séances
sont ponctuées de hurlements, sifflements, et amusements divers.
Les hauts décideurs se donnent ainsi en spectacle sans aucun
respect de la fonction qu’ils occupent. Un élève qui aurait une
telle attitude en classe se ferait expulser de la salle
immédiatement.

 

- Pourquoi les gendarmes se postent-ils toujours au bout
d’une grande ligne droite limitée à 50 km/h et jamais au niveau des
points noirs dits dangereux?

 

Il existe des endroits où les accidents sont fréquents et
souvent mortels. Mais les radars mobiles doivent être positionnés
sur une ligne droite et la rentabilité de l’opération est assurée
en sortie de village. Il est ainsi très rare de voir les gendarmes
équipés de radars mobiles postés à un endroit dangereux.

 

- Pourquoi les forces de l’ordre ne se postent-elles pas
24 heures sur 24 dans les quartiers sensibles ?

 

Les zones de non droit où sont localisés le trafic de drogue,
les agressions et les vols de voitures sont clairement identifiées.
Il suffirait de poster en permanence des forces de l’ordre actives
à ces endroits pour réduire l’insécurité. Il faudrait évidemment
pour cela que de réelles sanctions soient appliquées, surtout en
cas de récidive.

 

- Pourquoi accabler les forces de l’ordre quand des
jeunes ont un accident alors qu’ils viennent de faire un délit de
fuite avec un véhicule volé ?

 

Des jeunes volent un scooter ou une voiture, font un délit de
fuite et perdent le contrôle de leur véhicule. Il est anormal que
les forces de l’ordre soient accablées suite à un tel événement.
Certains auraient peut-être préféré qu’on leur fasse une haie
d’honneur pour les laisser passer. N’oublions pas que dans certains
pays des voitures équipées de béliers sont utilisées pour les
poursuites de véhicules.



- Pourquoi même les gens honnêtes ont-ils peur des forces
de l’ordre ?

 

Les gendarmes ou la police devraient être les garants de la
sécurité civile. Nous devrions nous sentir rassurés de voir un
représentant des forces de l’ordre si nous n’avons rien à nous
reprocher. Mais à défaut de pouvoir se poster au milieu des
quartiers sensibles pour limiter le trafic de drogue, ils sont
obligés de se rabattre sur des pneus un peu lisses ou un téléphone
portable utilisé dans une voiture arrêtée mais moteur tournant. Il
sera normal de payer une amende pour un mégot de cigarette jeté au
sol, lorsqu’il sera possible de se promener dans les quartiers
sensibles à 2 heures du matin sans être insulté, sifflé ou
agressé.

 

- Pourquoi paye-t-on 90€ d’amende pour avoir dépassé la
limitation de vitesse de quelques km/h pendant qu’on se rend à son
travail, alors qu’ un jeune petit dealer ou un voleur à la tire
n’aura souvent droit qu’à un sermon au commissariat ou au pire une
nuit de garde à vue ?

 

La vitesse est une des causes des accidents mortels sur les
routes. Il est donc normal de la contrôler et de sanctionner les
chauffards. Comme les limitations de vitesse sont souvent mal
faites, il n’est pas rare de devoir payer une amende de 90€ pour
une erreur d’inattention qui n’avait rien de dangereux. Mais c’est
une injustice comparée aux délits commis de façon récurrente par
certaines personnes. Un mineur ne sera jamais ennuyé, ni ses
parents, s’il vole même tous les jours. Pour certains il s’agit
d’un jeu, et ils sont fiers de raconter leur exploit d’avoir passé
une nuit au commissariat.

 

- Pourquoi les travaux d’intérêt général ne sont-ils pas
appliqués systématiquement en cas de délit, même
mineur.

 

Nettoyer des tags, reconstruire une murette, repeindre un mur,
balayer un caniveau, sont des activités qui rendent service à la
société. Chaque délit, même mineur devrait donner lieu à des
travaux d’intérêt général. Cette petite sanction est
responsabilisante, elle donne des notions de pénibilité du travail
ou même de travail tout simplement, et pendant que les gens
« travaillent » ils ne font pas de bêtises.

 

- Pourquoi, lorsqu’un jeune sans emploi roule dans une
BMW à 50K€, ne serait-il  pas normal qu’il justifie de
l’origine de l’argent qui a servi à l’acheter ?

 

Les services des impôts sont là pour repérer le moindre petit
dérapage au niveau des déclarations fiscales, mais il semblerait
que certaines personnes passent complètement au travers des mailles
du filet. Certains jeunes des cités voisines, qui perçoivent le RSA
et la CAF, roulent en BMW M5 flambant neuve alors que n’importe
quel français moyen ne pourra jamais se la payer, même en se levant
tous les matins à 6 heures pour aller travailler. Il serait normal
de saisir les véhicules des personnes qui ne peuvent pas justifier
de l’argent qui a servi à l’acheter. De plus, si le RSA est versé à
des personnes sans activités pour leur permettre de survivre, ces
dernières ne doivent évidemment pas disposer de biens de forte
valeur ou de signes extérieurs de richesse.

 

- Pourquoi les personnes qui ne travaillent pas, qui ne
sont pas solvables et qui sont condamnées à rembourser une dette,
ne sont-elles pas obligées de faire des travaux d’intérêt général
pour compenser ? L’état prendrait ainsi en charge la
dette.

 

Lorsqu’une personne est condamnée à rembourser une dette, il est
impossible de faire appliquer la peine si la personne n’est pas
solvable. Si la personne n’est pas solvable c’est généralement
qu’elle ne travaille pas. Elle a donc tout le temps de se rendre
utile pour faire des travaux d’intérêt général. Cette activité lui
serait payée comme il se doit et chaque centime de salaire serait
reversé par l’état au créancier. La situation actuelle revient à
condamner la personne lésée, qui est dans son droit, à supporter la
dette qui ne sera jamais remboursée, quitte à se mettre elle-même
en difficulté. Si l'Etat veut faire des cadeaux aux délinquants
qu'il le fasse avec son argent, pas avec celui des personnes
lésées.

La vrai  justice serait que la personne lésée soit
remboursée immédiatement par l'Etat, qui lui se ferait rembourser
par le délinquant (prélèvement ou travail).










Chapitre 7
Questions d'économie


- Pourquoi fait-on culpabiliser les Français sur la
dette publique alors qu’elle n’existe pas ? Nous n’avons fait
que payer un « service » aux banques commerciales qui
nous ont prêté de l’argent qu’elles n’avaient pas.

 

Voici comment fonctionne un emprunt classique :



Nous nous rendons à notre banque (banque commerciale) pour
emprunter de l'argent en vue d’acheter un véhicule, par exemple. Le
banquier nous accorde un prêt de 15 000 euros, sur 10 ans, avec un
taux d'intérêt de 5% par an. Nous rembourserons à la banque sur 10
ans les 15 000 euros, ainsi que l'intérêt de la dette. Cela semble
évident.

Dans l'esprit des gens, la banque va prêter 15 000 euros qu'un
autre épargnant aura placé à un taux plus bas sur un compte épargne
(par exemple à 4%) et cette même banque gagnera au final 1% sur la
différence. ERREUR ! La banque va créer l'argent à partir de
presque rien, elle n'a pas besoin qu'un épargnant dépose 15 000
euros pour prêter 15 000 euros. Elle va simplement faire, par jeu
d'écriture, une création de monnaie provisoire (de l'argent
nouveau) qu'elle détruira une fois que la somme sera remboursée par
la personne ayant souscrit le crédit. La banque aura au passage
gagné 5% par an du restant dû des 15 000 euros, pendant 10 ans
(soit un total de 4095 euros d’intérêts dans notre exemple). Cette
somme correspondant aux intérêts ne sera pas détruite, et sera de
l'argent nouveau et permanent (augmentation de masse
monétaire).



Depuis que la création de monnaie n'est plus indexée sur un stock
d'or équivalent, les banques peuvent créer de l’argent comme le
feraient de faux monnayeurs puisque l'argent n'a plus qu'une valeur
symbolique. Les banques prêtent donc de l'argent qu'elles n'ont
pas.



Nous ne payons donc pas des intérêts mais simplement un
« service ». Un service démesurément cher !
        



Il existe 2 types de monnaie :   



1) La monnaie fiduciaire : pièces de monnaie et billets.
  



2) La monnaie scripturale : argent non palpable, il est sur papier
ou sur support informatique. Il s'échange par le biais de cartes de
crédit, virements ou chèques.



En France, environ 7% de la totalité de l'argent (la masse
monétaire) est fiduciaire (et donc 93% est scriptural).
 



Il faut distinguer 2 types de banques :
        



1) Les banques commerciales, autorisées à émettre de la monnaie
scripturale (dans leur cas par le biais des crédits; car à chaque
emprunt, il y a naissance d'argent nouveau).



2/ La banque centrale (banque de France), qui est la seule
autorisée à émettre la monnaie fiduciaire (billets et pièces). Et
elle émet également de la monnaie scripturale. En Europe, chaque
pays a une banque centrale. On entend souvent parler de la BCE
(Banque centrale Européenne). C'est elle qui fédère et commande (en
partie) toutes les banques centrales des pays de la "zone
euro".



En France, par l'article 25 de loi du 3 janvier 1973, sous la
présidence de Georges Pompidou et de son ministre de l'économie de
l'époque Giscard d'Estaing, un changement important s'opère sans
que les citoyens soient consultés. Il passe totalement inaperçu du
grand public. L'Etat Français n'est plus autorisé à emprunter pour
ses investissements à sa banque centrale (La Banque de France).
        



Ce que cela a changé :



Avant 1973, la France empruntait régulièrement à sa banque centrale
(la Banque de France) pour permettre à l'Etat d'investir dans des
infrastructures d'intérêt général (autoroutes, hôpitaux, écoles… ).
La Banque de France créait par exemple 1 milliard de francs
(toujours à partir de rien) et cela sans intérêt puisque la Banque
de France appartient à l'Etat. L'Etat remboursait le milliard
emprunté et l'argent qui avait été créé, était ensuite détruit par
la Banque de France (monnaie scripturale). Le temps de l'emprunt,
il y avait 1 milliard de francs en plus en circulation. Le
fonctionnement permettait a l'Etat d'anticiper ses besoins futurs
et cela sans avoir à augmenter les taxes et impôts. Mais les
banques commerciales qui avaient déjà le quasi monopole de la
création de l'argent scriptural (prêt aux particuliers et aux
entreprises) en voulaient encore plus, et voyaient d'un mauvais
oeil que l'Etat ait le contrôle sur l'économie du pays. Les très
puissantes banques commerciales, après des années de lutte acharnée
contre Charles De Gaulle pour interdire à l'Etat de recourir à la
Banque de France pour financer ses investissements, réussissent
leur coup après son départ de l'Elysée avec l'aide de son
successeur (G.Pompidou). Au passage, notons que Georges Pompidou a
été à deux reprises directeur général de la Banque Rothschild.
 



Un calcul de l'INSEE a dressé un comparatif de ce qu’aurait été la
dette de l'Etat en 2006 si l'ancien système (avant 1973) n'était
pas tombé et avec le nouveau système (après 1973). Pour les mêmes
emprunts et les mêmes remboursements :



Avec l'ancien système, si il était toujours en place, la dette de
l'Etat aurait été nulle, et il y aurait eu environ 100 milliards
d'euros en positif dans les caisses.



Nouveau système (le système actuel) : La dette en 2006 était
d'environ 1150 milliards d'euro avec environ 45 milliards d'euro
d'intérêt par an.



L'Etat a payé depuis 1973 environ 1200 milliards d'euro d'intérêt.
En fait, il ne fait que rembourser les intérêts. Les finances
publiques ne permettent pas de rembourser le capital. Si l'on fait
le bilan des finances publiques en France, on s'aperçoit que ce qui
nous met dans le rouge, ce sont les intérêts de la dette. Le
système est très pervers, il ne permet pas de rembourser le capital
et oblige l'Etat

à emprunter plus pour rembourser.    



Ce que nous coûtent les intérêts de cette dette par an, est
équivalent à l'impôt sur le revenu de tous les ménages français.
    



Contrairement a une société (dépôt de bilan) ou un particulier
(décès), un état est immortel (ou presque) et a une solvabilité
colossale. L'intérêt qu'il paye (enfin que nous payons par le biais
des impôts et taxes) n'est ni justifié sur sa capacité à rembourser
(qui est très bonne car la France est solvable), ni sur la
compensation au prêteur (puisque l'argent est créé toujours à
partir de rien).
        



La valeur de la France par français est d'environ 170 000 euro (ne
sont pas pris en compte les biens personnels, mais uniquement les
biens publiques). La dette de l'Etat par français est de 18 000
euro. L'endettement n'est pas très important au final (environ
10%). Le problème est qu'il y a un transfert progressif (qui a
commencé grâce à la loi du 3 janvier 1973) de nos biens publics
vers le secteur privé. Nous vendons et nous vendrons pour stopper
cette gangrène qui nous grignote avec les intérêts de cette dette,
nos bijoux de famille : patrimoines immobiliers de l'Etat, France
Télécom, La Poste, Air France, Les autoroutes, EADS, SNCF, EDF… .
Nous sommes en train de nous faire vampiriser nos biens nationaux
pour payer cette foutue dette qui n'a pas lieu d'être.
       



Alors pourquoi nos gouvernements successifs (de droite ou de
gauche) ne changent-ils pas ce système ? Parce qu'ils n'en ont
pas intérêt ou parce qu'ils n'en ont plus le pouvoir ? D'un
coté les banques commerciales, les assureurs, les multinationales
ont maintenant plus de pouvoir que les Etats. Un homme politique
avec des idées réformistes sur le système financier et monétaire ne
percerait pas. Le corporatisme politico-affairiste est trop bien en
place pour laisser des chaises vides à d'éventuels râleurs aux
visions humanistes.
       



Mais nous n'avons pas encore touché le fond. Quand les actifs de
l'Etat qui peuvent être bradés l'auront été, alors on passera par
une phase d'augmentation des taxes et impôts pour régler les
intérêts de la dette. Le peuple sera dans la rue quand cela lui
deviendra insupportable (baisse très importante du pouvoir
d'achat). Le système changera sûrement en mieux, mais le transfert
du patrimoine publique vers le privée sera déjà terminé. Il ne
restera à la charge de l'Etat que la police, la justice,
l'éducation… enfin en résumé, ce qui n'est pas ou

peu commercialisable.



Cette société, c'est l'Europe du libéralisme à l'excès. Elle est
très loin de l'Europe

à laquelle nous pouvons rêver.



Le grand public ne connaît pas le fonctionnement de l'argent-dette,
et c’est la force du système. Si le sujet était connu de tous, les
politiques n'auraient d'autre

choix que de mettre le débat sur la table.
    




Un autre souci est celui de "l'usure". C'est un problème
mathématique basé sur le système pyramidal de l'économie et qui se
concrétise par les intérêts de la dette. Le problème de l'usure va
nous amener à une faillite du système financier. L'exemple de ce
problème est la crise des "subprimes" (crise des liquidités). Pour
tenir le coup il faut toujours consommer plus qu'hier. Mais nos
ressources sur la planète ont des limites et nous consommons déjà
trop. La pyramide ne peut que s'écrouler avec la raréfaction des
ressources naturelles. 



Une citation qui résume bien la situation :

 

Henry Ford : « Il est une chance que les gens de la nation ne
comprennent pas notre système bancaire et monétaire, parce que si
tel était le cas, je crois qu'il y aurait une révolution avant
demain matin. »

 

- Pourquoi le conditionnement des médicaments n’est-il
pas adapté au traitement prescrit ?

 

Nous avons tous dans une armoire une quantité impressionnante de
boites de médicaments non utilisés. Pour un traitement de 40
gélules la pharmacie nous donne 2 boites de 30 gélules par exemple.
Cette pratique a pour conséquence de coûter plus cher à la sécurité
sociale mais également au malade. Il serait plus logique que les
pharmaciens puissent déconditionner les emballages pour fournir la
quantité exacte de médicament prescrite.

 

- Pourquoi les tickets restaurant ne peuvent-ils pas
être utilisés partout où on vend de la nourriture?




Le pouvoir d’achat. Tout le monde en parle, entre autres parce
que le prix des aliments augmente. Beaucoup de personnes qui
travaillent ont droit aux tickets restaurant. Par les temps qui
courent les salariés prévoient leur panier repas économique à midi.
Il devient impossible d’acheter des produits alimentaires non
préparés avec ces tickets restaurants.

L’utilisation est limitée à un ticket par jour, avec une
tolérance de deux, (ce qui n’a d’ailleurs aucun sens, autant en
autoriser deux et ne pas en tolérer trois), seulement le midi, dans
un restaurant ou pour un plat prêt à consommer. Les restaurants,
eux, ne se gênent pourtant pas pour accepter les tickets restaurant
le soir, et sans limite de nombre, alors que cela est interdit.
L’employeur ne fournit au salarié qu’un seul titre par jour
travaillé, utilisable uniquement pour se restaurer à midi. On
oblige donc le salarié à manger à l’extérieur, et à dépenser plus
d’argent que s’il se préparait lui-même son repas, puisque le coût
d’un repas au restaurant est supérieur à la valeur d’un ticket.

Un panier préparé soi-même revient à 4 euros. Un repas au
restaurant coûte minimum 12 euros. Même en prenant en compte les 4
euros de la part employeur, l’utilisation de tickets restaurant
impose donc chaque jour aux salariés de dépenser 8 euros, et donc
de payer leur repas de midi 2 fois plus cher que s’ils se l’étaient
préparé eux- mêmes.

Si l’on souhaite acheter à manger en grande surface, les tickets
restaurant ne sont généralement pas acceptés pour les fruits et
légumes, alors q’il nous est conseillé d’en manger au moins 5 par
jour. Il nous reste donc la « malbouffe ».

Il serait plus logique de donner des « tickets repas »
qui permettraient de consommer un repas complet sans surcoût. A
défaut nous devrions pouvoir acheter à manger, n’importe où,
n’importe quand, et sous n’importe quelle forme avec ces fameux
tickets restaurant. Et enfin, obligeons les restaurants à respecter
les règles du jeu.

 

- Pourquoi les délocalisations et les importations liées
aux pays low-cost ne sont-elles pas hypertaxées pour qu’une
production française soit envisagée et rentable ?

 

La France ne produit plus rien. Tout est importé. Chaque
vêtement que l’on porte et chaque objet de notre vie quotidienne
proviennent de pays low-cost. Notre niveau de vie est lié au fait
que d’autres sont payés 100 euros par mois et travaillent 12 heures
par jour, 6 jours par semaine. Beaucoup de français renoncent à
produire quoi que ce soit à cause de la concurrence de ces pays
low-cost. Il est impossible d’être compétitif face à des personnes
qui travaillent 2 fois plus pour un salaire 10 fois inférieur. Si
l’on souhaite redonner de la « valeur » aux objets et créer des
entreprises locales de production, il faut hypertaxer aux
frontières les importations et les délocalisations des produits que
l’on sait fabriquer en France. De plus le transport de marchandise
est polluant, cher, et consommateur d’énergie. Une  société de
pure consommation ne peut pas être viable à long terme. Il est
temps de relocaliser. Notre T-shirt sera 3 fois plus cher ? Et
alors ? On en a déjà 3 fois trop dans notre armoire de toute
façon.

 

- Pourquoi les grandes marques sont-elles 10 à 20 fois
plus chères que des produits classiques pour une qualité parfois
équivalente ? Les coûts de production sont pourtant presque
identiques.

 

Certaines grandes marques ont des unités de production en France
avec du personnel qualifié. Il est donc acceptable de payer un peu
plus cher que pour du bas de gamme. Mais on peut être étonné du
prix de certaines grandes marques de chaussures par exemple qui
sont fabriquées dans des pays low cost pour le même prix qu’une
chaussure bas de gamme. La différence de qualité entre les
chaussures peut être minime pour un prix de vente complètement
différent.

 

- Pourquoi l’origine des produits n’est-elle pas
clairement affichée ?




Le consommateur responsable, qui va donc acheter
« bio » et essayer de favoriser l’économie locale, se
retrouve souvent trompé. Certaines étiquettes « assemblé en
France » laissent penser que le produit est local. Mais en
réalité seule une toute petite opération a été réalisée sur le
produit par un intérimaire français, ce qui donne le droit
d’apposer l’étiquette en question. Il serait intéressant de
préciser en gros sur le produit son origine et qui l’a réellement
fabriqué.

 

- Pourquoi la baisse de la TVA dans le secteur de la
restauration n'a t-elle presque aucune répercussion sur les prix
des menus ou sur l'embauche de personnel? Qui contrôle les
engagements pris?

 

Nous entendons souvent la publicité d’enseignes de restauration
rapide faire la promotion de la baisse de la TVA. Mais en réalité,
seul le plat le moins cher en bénéficie. Au final le consommateur
n’en retire aucun bénéfice et visiblement les restaurateurs n’ont
pas embauché plus de personnel. Quand une mesure telle que celle-là
est mise en place, il faut que les engagements soient clairs dès le
départ et qu’ils soient contrôlés.

 

- Pourquoi paye-t-on des impôts sur de l'argent que l'on
nous prend?

 

La CSG-CRDS est une taxe prélevée sur le salaire qui a la
particularité de devoir être déclarée comme revenu. Nous n’avons
donc jamais perçu cet argent et nous devons pourtant le déclarer
comme revenu. En France quand on travaille, on paye pour être
obligé de donner, puisque cette taxe est une contribution
sociale.

 

- Pourquoi les impôts ne sont-ils pas prélevés à la
source?

 

Combien vais-je payer d’impôts cette année ? Ai-je mis
assez d’argent de côté pour payer mes impôts ? Il existe
certes la possibilité d’être mensualisé mais nous n’aurions pas à
nous poser ces questions si l’impôt était prélevé à la source,
comme cela se fait dans certains pays. De plus, certaines personnes
ne sont pas capables de gérer un budget et dépensent tout ce
qu’elles perçoivent. Il est donc inutile de donner aux gens de
l’argent qui sera de toute façon récupéré.

 

- Pourquoi est-on obligé de payer la redevance télé pour
des chaînes moins bien que les gratuites et que l’on n’a pas
forcément envie de regarder?

 

Les chaînes de la TNT par exemple sont très bien et gratuites.
Mais en France nous sommes obligés de payer pour des chaînes dont
on se passerait volontiers si elles étaient en option. Nous
devrions avoir le choix de prendre ou pas le « forfait »
chaînes nationales. La redevance télé est également reversée en
partie pour la radio. Il faudrait tout simplement remplacer la
redevance télé par une redevance radio moins chère, et proposer une
option payante pour les chaînes nationales.

 

- Pourquoi dans les grandes surfaces les clients
utilisant les caisses automatiques n’ont-ils aucune ristourne alors
qu’ils font le travail d’une caissière ?

 

Les caisses automatiques des grandes surfaces sont rapides et
remplacent de plus en plus le sourire des caissières. Leur
principal avantage est qu’elles tombent rarement malade et 
qu’elles ne demandent aucun salaire. Le client passe ses produits
un par un devant le lecteur de code barre, comme le ferait une
caissière. Tout travail mérite salaire donc il serait normal qu’une
ristourne soit faite aux clients utilisant une caisse
automatique.

 

- Pourquoi sommes-nous obligés de consulter un médecin
généraliste avant d’aller voir un spécialiste et pourquoi sont-ils
payés à l’acte et non à l’heure?

 

« Vous avez très mal au bras après une chute ? Je ne
peux rien faire, je vous envoie faire une radio. Ca vous fera 23
euros. Revenez me voir une fois que vous aurez la radio ».
« Effectivement le bras est cassé, je ne peux rien faire il
faut aller à l’hôpital pour qu’ils vous fassent un plâtre. Ca vous
fera 23 euros. Je vous mets du Doliprane ? ». Quand un
médecin décide d’exercer son métier, soit il choisit une
spécialité, soit il reste généraliste. Dans les deux cas le salaire
perçu est important. Nous pouvons concevoir que l’une ou l’autre de
ces activités soit pratiquée par choix. Il serait donc judicieux de
proposer un tarif unique et horaire pour les médecins, en
interdisant les dépassements d’honoraires qui deviennent
systématiques. Et tout cela sans frais supplémentaires pour telle
ou telle spécialité. Lorsque nous avons mal aux dents, nous allons
voir un dentiste. Il serait inutile de consulter un plombier par
exemple. Lorsque le capot de notre voiture est cabossé nous allons
voir un carrossier. Il n’est pas nécessaire de consulter avant
notre garagiste pour nous entendre dire qu’il ne sait pas faire,
surtout s’il nous fait payer quand même sa « non compétence
dans le domaine ».  Si les tarifs des consultations
étaient identiques nous devrions par exemple pouvoir choisir
d’aller voir un dermatologue pour un grain de beauté suspect, sans
passer par la case médecin généraliste. Il serait également normal
de ne pas payer le médecin généraliste dans le cas où il nous
redirige vers un spécialiste, et inversement. Il existe certains
symptômes qui devraient donner droit à consulter directement un
spécialiste, et pour le même tarif qu’un généraliste. Il pourrait
être également intéressant de rémunérer ces professions à l’heure
et non à l’acte.

 

- Pourquoi certains médecins ou chirurgiens
pratiquent-ils des consultations privées à leur compte au sein d’un
établissement public?

 

Cela fait une bonne heure que vous attendez. Pourtant vous aviez
pris rendez-vous. Une personne arrive dans la salle d’attente et ne
patiente que quelques minutes. Serait-elle privilégiée? Vous auriez
dû faire comme elle ; payer plus cher pour avoir une
consultation privée. Le médecin est déjà débordé, la salle
d’attente est pleine, il est incapable de respecter le planning et
c’est ainsi chaque jour. Son salaire ne lui suffit pas, il lui faut
encore plus, alors il a sa propre entreprise en parallèle. C’est
ainsi qu’il existe une hiérarchie entre les patients ou plutôt les
clients.










Chapitre 8
Questions de société


- Pourquoi les transports en commun ne sont-ils pas
accessibles en ville la nuit (toutes les 30 minutes par
exemple) ?

 

Il est évident que les déplacements nocturnes sont moins
importants que les déplacements diurnes, et c’est la raison pour
laquelle les derniers métros ferment souvent à 1 heure du matin.
Mais énormément d’accidents mortels sur les routes sont liés à
l’alcool en soirée.  La sécurité routière dit « Celui qui
conduit c'est celui qui ne boit pas », et nous obligeons les
jeunes à prendre leur voiture pour sortir. La mise à disposition de
transports en commun avec des fréquences de passage adaptées au
trafic, permettrait de réduire considérablement le nombre de morts
liés à l’alcool, en ville.

 

- Pourquoi ne met-on pas en place un service civique
obligatoire de 6 mois ?

 

Le service militaire avait des défauts mais présentait tout de
même l’avantage de faire partager à chaque citoyen une expérience
de vie, dans un cadre particulier, en groupe, pour la nation. Face
aux incivilités que connaît notre pays, il pourrait être
intéressant de rendre obligatoire un service civique de 6 mois pour
chaque citoyen sur le sol français. On y apprendrait le respect des
règles, le respect des autres, l’humilité, les valeurs du travail,
ses droits et ses devoirs.

 

- Pourquoi la viande Halal est-elle autorisée à la
vente ?

 

Les pratiques qui consistent à égorger des animaux vivants sont
intolérables en France. Lors d’un abattage Halal par exemple,
l’animal doit être conscient. La religion interdit d’étourdir
l’animal. Ce dernier se vide de son sang petit à petit, dans une
douleur atroce, après s’être fait trancher la gorge en direction de
la Mecque. Son cœur bat, le sang pénètre ses poumons et la bête
agonise jusqu’à ce que mort s’en suive. Quelques vidéos sur
Internet donnent une idée plus précise de ces actes de barbarie.
Les animaux devraient être abattus sans aucune souffrance. De plus,
il faut savoir que ceux qui consomment Halal financent des
organisations islamiques sans forcément le savoir.

 

- Pourquoi les corridas sont-elles
autorisées?

 

Tout le monde sait ce qu’est une corrida. Un pauvre animal se
fait enfermer dans une arène pour se faire torturer, puis abattre,
devant des spectateurs. Certaines personnes expliquent que le
spectacle a un intérêt. Se passionner pour la torture, c’est du
sadisme.

 

- Pourquoi un parti politique est-il qualifié
d’opposition ?

 

Les partis politiques existent en théorie pour défendre et
proposer des idées. Mais certains sont qualifiés d’opposition. Ils
sont donc « contre », a priori, et par principe, sur tous
les sujets. N’exister que pour s’opposer, mettre des bâtons dans
les roues, ralentir les autres sans avancer, et critiquer sans
proposer, n’est ni crédible, ni satisfaisant.

Un parti politique devrait pouvoir présenter des idées communes
avec un autre, être capable de reconnaître et d’approuver certaines
bonnes idées qui ne sont pas les siennes, et ne pas
systématiquement considérer ceux qui ne sont pas dans son
« camp » comme des ennemis à abattre.

 

- Pourquoi les dimensions des papiers officiels
sont-elles toutes différentes ?

 

Nous sommes obligés de conserver sur nous en permanence des
documents tels que le permis de conduire, la carte verte
d’assurance, la carte grise du véhicule, la carte d’identité,
l’attestation de sécurité sociale (format A4), etc…

En France ces documents ont des dimensions inadaptées et toutes
différentes. Il serait tellement plus simple qu’ils soient tous au
format carte de crédit par exemple.

 

- Pourquoi malgré la baisse du pouvoir d’achat tout le
monde possède-t-il un téléphone portable denier cri, un lecteur
mp3, un PC avec Internet, et parfois un bel écran
plat ?

 

Les objets n’ont tellement plus aucune valeur à nos yeux que ce
qui était un luxe à une époque répond à de nouveaux pseudo besoins
de base créés de toute pièce. Tout le monde parle de la baisse du
pouvoir d’achat mais nous achetons plus que jamais de l’accessoire
et du superflu, le tout fabriqué par des chinois pour une bouchée
de … riz.

Cela est difficile à admettre mais la plupart des objets que
nous possédons ne sont pas assez chers.

 

- Pourquoi, lorsqu’un immigré clandestin est expulsé de
France, reçoit-il une « prime » de 2 000€ ?

 

Pour certains, la somme de 2000 euros représente 2 ans de
salaire dans leur pays. C’est comme si l’on donnait 30 000€ à tout
SDF Français arrivant à mettre un pied dans tel ou tel pays.
N’est-ce pas une incitation à tenter le défi et à
revenir ?

 

 

 

 

- Pourquoi le racisme augmente-t-il en
France ?

 

Il faut savoir que l’on ne naît pas raciste, on le devient en
cas de situation extrême. Il est normal de lutter contre toute
forme de racisme, y compris anti-blancs. Mais il faut également et
surtout essayer de comprendre pourquoi ce sentiment prend de
l’ampleur. Le racisme est un amalgame qu’il ne faudrait pas faire
car chaque individu a droit à sa chance sans a priori. Et la France
œuvre autant que possible dans ce sens, dans la limite où chacun y
met de la bonne volonté. Les lamentations sans action et la haine
d’un pays qu’on ne considère pas comme le sien, n’ont jamais fait
avancer les choses.

Le fait est que certaines personnes s’intègrent ou font la
démarche de s’intégrer, et d’autres pas. Pour deux cités
identiques, constituées de personnes ayant les mêmes avantages et
les mêmes revenus, l’une sera entretenue par les occupants, et
l’autre saccagée, taguée ou salie. Tout dépend de l’état d’esprit.
Certains français d’origine étrangère travaillent dur pour acquérir
un maximum de reconnaissance et faire leur nid sans déranger leurs
concitoyens. Et ils y arrivent très bien, même si cela n’est pas
facile tous les jours. Mais d’autres  veulent imposer leurs
pratiques et revendiquent des droits  par rapport à ce que
leurs grands-parents ont éventuellement vécu. Lorsque l’on souhaite
être aimé, on doit faire des efforts. Quand on revendique ses
droits, on doit d’abord s’assurer que l’on apporte quelque chose à
la société et que l’on connaît ses devoirs. Certaines  de ces
mêmes personnes ne font parfois pas l’effort de parler français
alors qu’elles sont nées en France. Elles s’habillent de façon
provocatrice tout en sachant que les gens vont être choqués. Elles
défient les gens du regard, elles inondent les autres de leur
religion et ont la culture du « m’as-tu vu », tout en
sachant que cela dérange les autres.

Si un pêcheur du dimanche va passer un entretien d’embauche, il
ne va pas garder ses bottes, même s’il aime beaucoup la pêche, pour
éviter que les gens disent « c’est quoi ce
pêcheur ? »

Les nudistes ne se promènent pas le sexe à l’air dans la rue,
car cela dérange les autres.

Il existe un réel problème quand la religion passe avant la loi,
surtout dans un pays laïc. Il faut peut-être analyser clairement la
compatibilité de certaines religions avec notre pays, et mettre à
plat, et par écrit, la façon aménagée dont on doit la pratiquer. Si
une religion s’appuie sur un ouvrage dans lequel une partie prône
la violence et l’intolérance par exemple, il serait normal que les
pratiquants condamnent ces parties précises plutôt que d’essayer de
faire valoir l’ensemble de l’ouvrage en utilisant des arguments
comme le contexte, l’amalgame ou autre. N’importe qui, de n’importe
quelle religion, devrait pouvoir s’engager par écrit à respecter la
liberté de penser des non croyants ainsi que celle des autres
religions, la loi française, la démocratie, l'état laïc qu'est la
France, à considérer que la femme a les mêmes droits que l'homme et
que la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres.
Mais les convictions de certaines personnes ne permettraient sans
doute pas de signer ce genre de document.

Par ailleurs, le français de souche regarde ce qu’on lui montre,
la partie visible de l’iceberg, qui porte d’ailleurs préjudice à
toute sa base.

Les proportions des différentes origines de la population
carcérale sont également des indicateurs pour lui. Si 80% des
délits sont causés par 1% de la population « A » qui
représente elle même une minuscule proportion de la population
globale, l’opinion publique ne verra pas les 99% de la population
« A » qui n’a rien à se reprocher. Le réel problème est
qu’il est devenu impossible de discuter de sujets de société en
rapport avec des personnes d’origine étrangère. Dés que le thème
est abordé les associations de lutte contre la discrimination
montent au créneau et empêchent les vraies analyses, les vrais
débats et donc les vraies solutions de voir le jour. Que l’on soit
blanc, gris, jaune ou noir, on peut être sympathique, méchant,
cultivé ou inadapté. Et il ne devrait y avoir aucun problème à en
parler. Les tendances ne sont pas des amalgames. Pourquoi serait-il
obligatoire de nier la différence ? Les noirs courent
généralement plus vite que les blancs. Et alors ? C’est un
fait. Ils dansent mieux aussi, en général. Les personnes d’origine
asiatique sont généralement très dévouées à leur travail et à leur
hiérarchie. Et alors ? On peut donc imaginer que selon la
culture, selon l’origine, il y ait des tendances générales qui se
dessinent, qui peuvent être des qualités…ou des défauts. Et les
gens deviennent racistes parce que le sujet est tabou.

 

- Pourquoi certaines paroles de rap violentes et
racistes ne sont-elles pas censurées ?

 

Certains groupes de rap vendent des CD légalement alors qu’ils
insultent gravement notre pays et menacent nos compatriotes.
Certains textes sont très choquants et sont des appels aux
meurtres, aux viols, aux attentats et à la violence. Une censure
est indispensable face à ces auteurs qui haïssent visiblement la
France.

 

- Pourquoi les bureaux de poste ont-ils des horaires
d’ouverture tels qu'il est impossible de s'y rendre quand on a des
horaires de travail classiques ?

 

Aller à la poste le matin en allant au travail ? Impossible
c’est fermé. Entre midi et deux ? C’est fermé. Le soir à 18
heures en sortant du travail ? C’est fermé. Le samedi
matin ? Les 2 guichets ouverts cumulent une file d’attente de
30 mètres.

 

- Pourquoi lors du bilan d’une grève l’administration
annonce-t-elle 13% de grévistes quand les syndicats en annoncent
50% ?

 

Il ne s’agit pas d’une estimation sur le taux éventuel de
grévistes mais d’un bilan. Il suffit de savoir compter. Mais
visiblement les méthodes varient selon les personnes. 13% ou 50%,
peu importe, cela montre simplement que l’on peut faire dire aux
chiffres ce que l’on veut et qu’ils n’ont donc aucun sens.

 

- Pourquoi l’arbitrage des matchs de football ne se
réfère-t-il pas à des images caméra en cas de
litige ?

 

L’arbitre comme tout le monde peut se tromper. C’est ainsi que
les arbitres des matchs de rugby sont épaulés par des caméras qui
précisent les événements en cas de doute. Pour les matchs de
football, seul l’avis de l’arbitre compte. C’est ainsi qu’un but
marqué de la main peut faire gagner une équipe si l’arbitre ne l’a
pas remarqué. Il suffirait de changer les règles du jeu.

 

- Pourquoi l’abus de grève n’est-il pas sanctionné,
surtout quand les grévistes ont manifestement plus d’avantages que
la moyenne ?

 

Le droit de grève est une très bonne chose pour manifester son
mécontentement ponctuel. Si un poste ne nous plait pas à la base et
que nous avons les capacités d’en choisir un autre, alors nous ne
postulons pas à  ce poste. Mais il existe des gens qui
choisissent un métier dont ils ne sont jamais satisfaits alors
qu’ils cumulent plus d’avantages que la plupart des autres
français. Il paraîtrait donc juste de redonner un vrai sens à la
grève et donc de sanctionner l’abus de grève lorsqu’il est
manifeste. En effet certains groupements de salariés devraient
peut-être déposer des préavis de travail plutôt que des préavis de
grève.




- Pourquoi est-ce que l’on n’évacue pas manu militari
les grévistes qui bloquent ou ralentissent des travailleurs qui
n’ont rien à voir avec leurs revendications, et qui ne les
approuvent parfois pas ?

 

Le droit de grève et le droit de manifester doivent être exercés
dans un cadre particulier. En aucun cas une personne gréviste ne
doit empêcher une autre personne de circuler librement et de se
rendre à son travail. Là encore la liberté des uns s’arrête là où
commence celle des autres. Il est simplement dommage qu’en France
les grévistes légitimes ne soient écoutés que lorsqu’ils mènent des
actions illégales.

Il faut simplement savoir que si chaque personne ou groupe de
personnes victimes d’une injustice se met à bloquer toutes les
autres, alors le pays sera paralysé 7 jours sur 7 et 24 heures sur
24. Et ce ne sont souvent pas ceux qui crient le plus fort qui sont
les plus malheureux.

 

- Pourquoi la collectivité doit-elle fournir
gratuitement l’eau et l’électricité aux gens du voyage alors qu’ils
ne cotisent à absolument rien?

 

Les gens du voyage appartiennent à une communauté à part qui ne
cotise à absolument rien. Cependant ces personnes bénéficient tout
de même d’ espaces de camping réservés et gratuits toute l’année,
de l’eau et l’électricité à volonté et gratuite, et des aides qui
leur permettent de vivre au gré de  leurs voyages et de
changer de Mercedes régulièrement. Ces gens ne cherchent pas
particulièrement à s’intégrer, et laissent souvent derrière eux des
montagnes de déchets et excréments que les employés communaux de la
ville ou du village doivent ramasser. De plus, il n’est pas rare
que des vols soient constatés pendant leur période de séjour.

Il est difficile de demander aux citoyens de travailler pour
payer cela.

 

- Pourquoi n’est-il pas obligatoire de passer
régulièrement une journée à apprendre les gestes des premiers
secours?

 

Se trouver dans l’incapacité de sauver une vie faute de ne pas
avoir su faire les gestes qui sauvent, c’est vraiment dommage. Les
quelques minutes de formation lors de la journée d’appel de
préparation à la défense ne sont pas suffisantes pour faire face à
une situation d'urgence. Il pourrait être intéressant de
généraliser de vraies formations, à l’école, sur le lieu de
travail, etc…










Chapitre 9
Questions de travail


- Pourquoi un smicard doit-il travailler 1 jour entier
pour se payer 1h de main d’œuvre de garagiste qui ne gagne pas
forcément plus que lui ?

 

Faire intervenir un professionnel lorsque l’on est un
particulier relève du sacrifice. Faire réparer sa voiture ou faire
réaliser quelques travaux dans son appartement sont des luxes,
parfois imposés, qui entament sévèrement le budget du mois. Le
professionnel  a de très lourdes charges qui l’obligent à
pratiquer des tarifs prohibitifs mais il persiste un sentiment
d’injustice quand nous sommes obligés de payer la main d’œuvre
d’une personne de même niveau de compétence 8 fois plus cher que ce
que nous rapporte la nôtre. C’est ainsi que le travail au noir est
très répandu dans le domaine du bâtiment entre autres.

Nous pouvons également nous étonner des frais d’agence lors de
la vente d’un logement. Ces frais avoisinent les 7% du montant de
la transaction. C’est ainsi qu’une maison vendue 250.000 euros
rapportera 18.000 euros à l’agence. Pour information cette somme
permettrait à un patron d’entreprise de payer un employé moyen, à
temps plein, pendant 6 mois. La vente d’une seule maison ne demande
certainement pas 3800 heures de travail effectif. Nous rappelons
qu’une agence ne construit pas une maison, elle est un
intermédiaire à la vente.

 

- Pourquoi les allocations familiales sont-elles
attribuées en fonctions de planchers seuils qui incitent à ne pas
travailler?

 

Si vous avez la chance d’avoir des enfants, il vaut mieux ne pas
avoir des revenus qui dépassent le fameux seuil « tout ou
rien ». Il est parfois avantageux de demander une réduction de
salaire à son patron, ou de moins travailler, pour passer du bon
côté du seuil. Les calculs sont compliqués. « Chérie, si tu
passais à 80% ? Et moi je prends des congés sans solde, comme
ça on aura droit aux aides. On gagnera plus que si on restait tous
les 2 à plein temps ». Il ne faut pas avoir à se poser de
question et mettre en place un système d’aide dont le montant est
inversement proportionnel au salaire, sans seuils. Il pourrait
également être intéressant de rémunérer les mères au foyer à
hauteur des prestations familiales qu’elles auraient perçues si
l’enfant avait été placé chez une nounou ou dans une crèche.

 

- Pourquoi tout le monde ne peut-il pas exercer le
métier de taxi en passant un permis spécial, alors que leur nombre
est insuffisant ?

 

Pour exercer le métier de taxi il faut avoir une voiture, savoir
conduire, et être capable de tenir une comptabilité. Le nombre de
taxis en ville est insuffisant mais les licences obligatoires se
vendent à prix d’or pour obtenir le privilège d’avoir le monopole
de l’activité. Il serait logique de proposer un permis spécial et
de permettre à chacun de pouvoir exercer librement une activité de
taxi.

 

- Pourquoi n’essayons-nous pas de revenir à une économie
réelle ?

 

Pour le commun des mortels la sphère financière n’est que très
peu parlante. La spéculation boursière semble tellement virtuelle
et pourtant réellement dévastatrice en cas de crise.

Il serait plus simple de savoir que l’on gagne de l’argent par
notre travail, qu’on le dépense pour acheter un bien, une ressource
ou un service, et qu’on le fait garder par une banque, sans risque,
uniquement pour ne pas encombrer le dessous du matelas. Et pourquoi
chercher à tout prix la croissance ? Vivons simplement,
rendons les choses concrètes et pragmatiques.

 

- Pourquoi doit-on encore se poser la question de savoir
s’il est plus rentable de travailler au SMIC plutôt que de rester
chez soi avec un RSA et les aides et avantages
associés ?

 

En France beaucoup d’emplois sont payés au SMIC. Le passage de
l’inactivité à l’activité génère des frais supplémentaires de
déplacement, de panier et d’impôts. Il est souvent accompagné de la
suppression d’aides diverses. De plus, les logements sociaux,
spacieux et peu chers, ne sont plus accessibles. Il est donc normal
que certaines personnes se posent la question de savoir si elles
vont se donner la peine de travailler ou pas, alors qu’elles ne
devraient pas devoir se la poser. Il est certainement dommage que
ce soit la loi du tout ou rien qui règne. Il devrait ainsi y avoir
une réelle différence de revenus entre une personne qui travaille
et une personne qui ne travaille pas.



- Pourquoi parle-t-on de droit opposable au logement alors
qu'il serait tellement plus efficace de mettre en place le droit
opposable au travail ?

 

Si tu donnes un poisson à un homme, tu le nourris une journée.
Si tu lui apprends à pêcher, tu le nourris toute sa vie. Mais si tu
lui offres un bateau alors qu’il n’a pas d’argent pour y mettre du
gasoil, alors il restera au port sans jamais pouvoir naviguer.

La CAF c’est le poisson, le logement c’est le bateau, le travail
c’est la technique de pêche et le moyen de mettre son propre gasoil
dans le bateau pour aller pêcher des poissons plus gros.

 

- Pourquoi le "pôle emploi" est-il incapable de proposer
un emploi adapté à chaque chômeur ou personne au RSA?

 

Il y a beaucoup d'offres d'emplois sans qualification
particulière non pourvues. Certains métiers ne trouvent preneur que
chez les étrangers, en situation régulière ou pas. Pourquoi ne pas
positionner en face de chaque offre d’emploi non pourvue un chômeur
ou une personne au RSA avec une formation adaptée? Il serait utile
d’adapter les moyens et les effectifs de pôle emploi, de façon à ce
qu’ils puissent être efficaces. Il pourrait également être motivant
pour eux d’être rémunérés en partie en fonction du taux de retour à
l'activité des personnes prises en charge.

 

- Pourquoi est-il si difficile d’effectuer une recherche
d’annonces sur le site de pôle emploi, alors que c’est si facile
sur d’autres sites Internet?

 

Vous recherchez un emploi d’ingénieur dans l’industrie et vous
souhaitez avoir une vision globale des opportunités dans votre
région. Vous êtes pourtant obligés de sélectionner un métier très
précis parmi une bonne centaine d’intitulés proposés. Vous passez
donc à côté de beaucoup d’offres intéressantes, à moins de passer 2
jours entiers à sélectionner un par un les 250 métiers proposés. Il
serait utile que les développeurs du site Internet de pôle emploi
s’inspirent d’autres sites  qui eux proposent une recherche
puissante, facile, modulaire et surtout efficace.



- Pourquoi ne met-on pas en place le RMA, Revenu Minimum
d’Activité, impliquant une activité minimum obligatoire dans une
association ou autre pour toute personne percevant une aide
sociale ?

 

Exemple schématique sur une base 100 : Une personne au RSA coûte
100 à la collectivité et ne fournit aucune prestation. Si elle
travaillait au SMIC, elle rapporterait 150 (cotisations patronales,
salariales et impôts) à la collectivité, soit un delta de 250 qu’il
serait envisageable de répartir pour tous ceux qui travaillent. En
travaillant, la personne en question s’intègre, est
responsabilisée, se rend utile sans travailler au noir et fournit
une prestation pour la communauté. Si une personne est obligée de
se lever tous les matins pour réaliser une activité qu’on lui aura
imposée en compensation du RSA, elle sera encore plus motivée pour
chercher un vrai travail. C’est ainsi qu’il faudrait mettre en
place des « activités tremplin » obligatoire pour toute
personne valide. Toute personne qui perçoit une aide travaillerait
quelques jours par semaine dans des associations, suivrait des
formations, ou autres pour acquérir de l’expérience, et apporter sa
contribution à la société. Si l’on considère que le fait de
travailler est une option, autant mettre en place l’allocation
universelle, appelée aussi revenu de vie, versée à tous.

Si tout travail mérite salaire, tout salaire mérite
travail.

 

- Pourquoi les salariés, grâce à qui les entreprises
fonctionnent, ne sont-ils que très peu intéressés sur les
bénéfices ?

 

Lorsque l’on n’est pas son propre patron il n’existe souvent
aucun lien entre la quantité et la qualité du travail fourni et son
salaire. La rémunération n’est évidemment pas la même d’une
fonction à l’autre mais pour une même fonction il n’est parfois pas
particulièrement motivant de faire des efforts. Il pourrait être
déterminant d’intéresser les salariés de façon importante sur les
résultats de l’entreprise, quitte à verser les primes sous forme
d’actions.

 

- Pourquoi est-il devenu banal de séquestrer son
patron ?

 

Séquestrer son patron est typiquement français. Le problème est
que les salariés ne sont écoutés, du moins entendus, que lorsque
leur action est médiatisée. Il faut donc mettre en scène le
spectacle. Une personne est séquestrée, les forces de l’ordre ne
réagissent pas face à ces actes terroristes, aucune réelle sanction
n’est appliquée, et une discussion est finalement entamée. La
violence est ainsi banalisée et cela n’inquiète personne.



- Pourquoi les entreprises s'obstinent-elles à exercer des
activités à tout prix en ville alors qu'elles pourraient les
exercer dans les campagnes où la vie est moins chère et où le
travail manque.

 

Certains travaux en bureau d’étude par exemple ne nécessitent
absolument aucun déplacement car les  données transitent par
mail ou par téléphone. Il n’est donc pas nécessaire que ce type
d’activité soit exercé en ville. La campagne présente l’avantage
d’offrir un cadre de vie agréable, des loyers et tarifs abordables
et de l’espace. De nombreuses personnes souhaiteraient vivre et
exercer leur métier à la campagne mais aucun emploi n’est proposé.
Dans certains cas cela serait pourtant possible.

 

- Pourquoi dans le privé lorsque l’on change de contrat
de travail en CDI, on doit attendre le mois de mai pour poser sur
un an les quelques jours de congés acquis ?

 

Généralement, lorsque nous travaillons, nous cumulons environ
2,5 jours de congé par mois travaillé. Dans le privé les congés
doivent être posés à partir du mois de Mai sur la base des jours
acquis sur la période allant de Mai à Mai précédente. Un nouvel
embauché en Mai devra donc attendre une année entière avant de
pouvoir poser un jour de congé non anticipé. Il serait tellement
plus simple et pratique de pouvoir poser ses 2 jours acquis par
mois dès le premier mois travaillé. Nous l’avons acquis donc nous
devrions pouvoir le prendre, comme cela se fait dans le domaine
public.

 

- Pourquoi met-on en place une discrimination positive
dans les entreprises ?

 

« Il faut que j’emploie une personne de couleur pour
rentrer dans les quotas, même si une autre personne plus compétente
se présente pour le poste ».

Etablir des quotas ayant pour critère l’origine d’une personne
est déjà une discrimination.

Alors si l’on choisit de mettre en place un tel système, autant
inciter de façon très importante les employeurs plutôt que de les
contraindre. Un employé doit être un atout et surtout pas un
poids.

 

- Pourquoi n’incitons-nous pas plus les entreprises et
les médecins à remplacer un arrêt maladie par un travail
aménagé ?

 

Lorsqu’un médecin met en arrêt maladie un patient, c’est la
sécurité sociale qui prend en charge son salaire. Cela ne coûte
donc rien, ni au médecin, ni aux entreprises. C’est le contribuable
qui finance le salaire des personnes arrêtées, et la dette de la
sécurité sociale qui augmente. Pour certains métiers et pour
certaines blessures, il serait tout à fait possible d’aménager et
adapter les postes de travail, quitte à indemniser les entreprises
pour cela.










Chapitre 10
Questions de logement


- Pourquoi les personnes qui vivent dans des cités ou
des HLM se plaignent alors que pour le même loyer elles peuvent
avoir un bel appartement ou une petite maison à la
campagne ?

 

Dans certaines cités les jeunes sont violents et expliquent
cela  par le fait qu’ils sont logés dans des « cages à
poules ». Vivre en ville est un luxe, surtout quand on perçoit
le RSA sans aucune obligation. Il suffit donc de déménager à la
campagne pour avoir un logement plus grand, pour le même prix. Et
contrairement aux idées reçues, les régions les plus pauvres (en
terme de revenu par habitant) sont situées dans des zones non
urbaines. Et étrangement, personne ne brûle de voitures à la
campagne.

 

- Pourquoi les locataires sont-ils surprotégés, ce qui a
pour conséquence d’avoir des logements vacants et une
discrimination à l’entrée ?

 

Les loyers devraient être adaptés, régulés, et limités par
l’état pour éviter la flambée des prix et assurer à chacun la
possibilité d’accéder à un logement. De plus, des pénalités
financières devraient être appliquées aux propriétaires qui ne
veulent pas louer leur bien alors qu’il est inoccupé.
 Cependant, lorsqu’une personne ne paye pas son loyer, elle
devrait être expulsée rapidement et simplement. Un logement salubre
mais sans confort (une grande salle avec des lits et douches
communes mais surtout pas un logement social) devrait lui être
proposé gratuitement jusqu’à ce qu’elle rembourse sa dette et
puisse assumer à nouveau un vrai logement. Le droit au logement est
ainsi appliqué, les personnes responsabilisées, les loyers adaptés
et les bailleurs rassurés. L’état pourrait également se porter
caution pour chaque citoyen. Il n’y aurait plus de logement vacant.
Actuellement un propriétaire n’a absolument aucun recours efficace
contre un locataire à faibles revenus qui ne paye pas son loyer. Au
mieux le locataire sera expulsé au bout d’un an, et il sera 
souvent relogé dans un logement social qui n’a rien à envier au
précédent. Les loyers impayés seront rarement acquittés et les
dégradations de l’appartement resteront à la charge du
propriétaire, à qui l’on prélève le remboursement du crédit dans
tous les cas. Une peine non appliquée, parce que non applicable,
revient à condamner le propriétaire alors qu’il est le seul à être
dans son droit. Dans ces conditions il n’est pas étonnant, et il
est même normal, qu’une discrimination à l’entrée soit pratiquée et
que certains logements soient vacants, par choix ou mauvaise
expérience.



- Pourquoi les agences de location rénovent-elles les
appartements de leurs clients avec les cautions des locataires qui
ne peuvent porter l’affaire devant la justice, faute de moyens, de
preuve et de patience ?

 

Autant une caution d’un mois reste très maigre en cas de
dégradation lourde, autant les pratiques de certaines agences
immobilières sont inacceptables. L’état des lieux d’entrée est
réalisé par une personne qui explique que seuls les gros défauts
très marqués doivent figurer sur le document, les autres étant
considérés comme de l’usure normale. L’état des lieux de sortie est
réalisé par une autre personne qui note le moindre détail. Une
troisième personne compare l’état des lieux d’entrée avec l’état
des lieux de sortie et facture la différence. Le locataire doit
alors renoncer à sa caution, voire payer un complément, alors que
l’appartement n’a subi qu’une usure normale. De plus, 9 fois sur 10
les travaux ne sont pas réellement réalisés puisqu’un nouveau
locataire est entré dans l’appartement entre temps. La caution peut
être retenue sur simples devis (et non sur factures) qui sont
réalisés par des personnes qui ne se déplacent même pas pour
estimer le travail à chiffrer. Le locataire n’a donc que très peu
de recours face à ces agences peu scrupuleuses. Heureusement, elles
ne le sont pas toutes.

 

- Pourquoi les intérêts bancaires liés au dépôt de
garantie d’un appartement profitent-ils au
propriétaire ?

 

Lorsque qu’un logement est loué, une caution est versée par le
locataire au propriétaire qui encaisse l’argent immédiatement. Ce
dépôt de garantie est une sécurité mais en aucun cas un dû si
aucune dégradation n’est constatée. Cette somme produit des
intérêts bancaires dont seul le propriétaire bénéficie. Les états
des lieux et la gestion des cautions devraient être gérés par des
organismes indépendants, et les intérêts bancaires devraient
profiter au locataire et donc être restitués chaque année.

 

- Pourquoi un contrat de vente en exclusivité
n’engage-t-il que le propriétaire et pas
l’agence ?

 

Il existe certains contrats proposés par les agences appelés
contrats d’exclusivité. Les frais d’agence sont légèrement plus bas
que sur d’autres types de contrats, mais le propriétaire ne peut ni
s’adresser à une autre agence, ni vendre son bien en direct. A
partir du moment où le bien est vendu, l’agence perçoit sa
commission même si elle n’a fourni aucune prestation. L’agence ne
prend aucun engagement de son côté alors que le propriétaire est
contraint de lui verser une commission pour un travail non ou mal
effectué. Car si un particulier réussit à vendre un bien alors que
cela n’est pas son métier, c’est parfois qu’il a été meilleur
qu’une agence qui ne s’est contentée que de passer une annonce. Ces
contrats devraient être interdits.

 

- Pourquoi les squatteurs ne sont-ils pas expulsés
immédiatement sans préavis?

 

Vous rentrez de vacances et vous trouvez votre logement occupé
par des squatteurs. Ils ont pris soin de changer la serrure et vous
voilà SDF. Si vous décidez de les déloger vous-mêmes, vous êtes
dans votre tort, alors qu’il s’agit de votre logement.

Vous avez un appartement dans lequel vous envisagez de réaliser
des travaux car il est insalubre en l’état, et des squatteurs s’y
installent. En cas d’accident, le logement n’est pas assuré et vous
le retrouverez à l’état de ruine sans aucune indemnité.

Vous n’avez pas envie de louer parce que vous avez eu une
mauvaise expérience. Par exemple un locataire qui ne payait pas,
expulsé au bout d’un an et demi, 4000 euros de travaux dans
l’appartement et impossibilité de récupérer la dette du locataire
car pas solvable, mais cependant inactif dans son nouveau HLM
gratuit. Et bien vous n’êtes pas au bout de vos peines car des
squatteurs peuvent venir s’installer chez vous. Certains
revendiquent même le droit au logement chez les autres. Nous
proposons donc aux personnes qui militent en faveur des squatteurs
d’en accueillir 6 ou 7 sous leur toit personnel.

Une personne qui ne paye pas son loyer devient un squatteur au
bout du deuxième mois d’impayé. Et tout squatteur devrait
impérativement être expulsé dans les 24 heures, sans procès, ni
préavis.

Il est trop facile de revendiquer des droits avec l’argent des
autres.

 

- Pourquoi les agences annoncent-elles des locations
avec des charges attractives pour envoyer en fin d’année une
régulation énorme?

 

Lors d’une location d’un logement, l’engagement financier
concerne le loyer et les charges. C’est en calculant la somme des
deux que le locataire décidera de l’adéquation du bien à louer avec
son budget. Le loyer est fixe et le reste est une provision sur
charge qui doit être régulée en fin d’année en positif ou en
négatif en fonction de la consommation et des dépenses collectives
réelles. Mais il est très courant d’avoir de très grosses
régulations systématiques à payer, preuve que le montant des
charges présentées dans l’annonce était sous-évalué. Il est normal
de constater une légère différence entre le prévisionnel et le
réel, mais pas d’annoncer des chiffres de toute évidence faux.

 

- Pourquoi les conditions de loyer d’un logement HLM
sont-elles définitives même si la situation du locataire
évolue?

 

Les HLM (Habitations à Loyers Modérés)  sont des logements
dont le loyer est spécialement peu élevé. L’attribution d’un tel
logement est réalisée sur dossier, sous conditions de revenu. Le
problème est que si le salaire du locataire augmente, s’il trouve
un travail par exemple, il conserve son droit initial alors qu’il
ne remplit plus les conditions d’attribution. Nous ne pouvons pas
demander aux locataires de quitter le logement. Il serait donc
normal d’augmenter le montant des loyers en fonction des revenus
réels.

 

- Pourquoi la durée du préavis de départ d’un locataire
est-elle plus faible pour une personne au RSA que pour une personne
qui travaille ?

 

Lorsqu’un locataire souhaite quitter son logement il doit
l’indiquer au propriétaire au moyen d’une lettre de préavis de
départ. Durant la période de préavis, le locataire dispose du
logement et continue à payer son loyer. Le propriétaire peut alors
passer des annonces et organiser la prochaine location. Le délai
normal est de 3 mois. Il a été convenu que cette durée était
nécessaire et suffisante pour satisfaire à la fois les besoins du
locataire et ceux du propriétaire. Et bien les règles ne sont pas
les mêmes pour un locataire qui perçoit le RSA. Il a pourtant moins
d’impératifs et de contraintes qu’une personne qui travaille, mais
pour lui le délai ne sera que d’un mois. Si ce délai est estimé
suffisant, alors il faut qu’il soit le même pour tout le monde.










Chapitre 11
Questions d'enseignement


- Pourquoi le permis de conduire n’est-il pas intégré au
cycle scolaire?

 

De nos jours il est indispensable d’être titulaire du permis de
conduire pour exercer une activité professionnelle. Ce
« diplôme » est au moins aussi important que le
baccalauréat pour mettre un pied dans la vie active. Il serait donc
normal que le code et l’examen du permis de conduire soient
intégrés à la scolarité et pris en charge par l’état.

 

- Pourquoi faire croire aux étudiants en fac de
psychologie ou histoire de l'art qu'ils trouveront un
travail?

 

Après l’obtention d’un baccalauréat, il n’est pas toujours
facile de choisir une orientation, d’autant plus que la liste des
métiers existants n’a pas été abordée au lycée. Beaucoup
choisissent la faculté sans grande conviction. Mais certaines
sections n’offrent que très peu de perspectives, et il est bien
dommage d’avoir un niveau bac +5 dans un domaine où aucun emploi
n’est proposé.  Les filières "bouchées" devraient être
limitées en places et les étudiants mieux orientés vers celles qui
recrutent.

 

- Pourquoi impose-t-on aux instituteurs de faire des
études longues?

 

Un instituteur doit acquérir de la pratique et apprendre la
pédagogie adaptée à la petite enfance. Le métier nécessite un bon
recrutement à la base, pas forcément associé à de longues études.
Pour simplement avoir le droit de passer le concours, il faut déjà
avoir un Master. Mais ce qui est étonnant, c’est que le domaine
auparavant étudié n’a aucune importance. De plus, même si les
études initiales sont judicieusement choisies, nous n’avons pas non
plus besoin d’un astrophysicien  pour faire dessiner des
soleils aux enfants. D’une façon générale, dans beaucoup de
métiers, le niveau d’études demandé est largement supérieur aux
besoins du poste. Ceci provoque un sentiment de frustration tant au
niveau des responsabilités occupées que du salaire. Il serait utile
de mettre en place des cursus adaptés et efficaces, où l’on apprend
un vrai métier, en cessant de pousser les jeunes à tout prix vers
des études longues. La France aurait peut-être également besoin de
promouvoir les métiers manuels.

 

- Pourquoi parle-t-on de grève d’étudiants ? Un
gréviste renonce à son salaire. Il ne s’octroie pas de vacances
supplémentaires.

 

Il s’agit ici d’un sujet sensible. Il peut être parfois justifié
de manifester dans des cas très particuliers, mais beaucoup
s’accordent tout de même à dire que les grèves d’ étudiants
relèvent plus du domaine de la coutume que de réelles
revendications. Pour un salarié une semaine de grève lui coûte 1/4
de son salaire. Pour un étudiant l’enjeu reste minime et c’est pour
cela que le « mot » grève ne devrait jamais être utilisé
lorsqu’il s’agit d’étudiants qui ne perdent pas d’argent. Nous ne
parlerons pas des collégiens et lycéens qui suivent le mouvement
soi-disant par solidarité.



- Pourquoi envisage-t-on de récompenser les étudiants qui
ont un faible taux d'absentéisme?

 

Pourquoi pas une prime pour dire bonjour, ou un bonus pour ceux
qui n'insultent pas leur professeur? L'instruction est une chance,
ne l'oublions pas.



- Pourquoi suite à une « grève » prolongée des étudiants,
 le niveau de difficulté des examens est-il
abaissé ?

 

L’obtention d’un diplôme ou la réussite à un examen doit être
synonyme de compétence avérée. Le but n’est pas d’obtenir un nombre
ou un pourcentage de lauréats mais de garantir un niveau de
connaissance lié au titre convoité. Si une année,  les
étudiants n’ont pu suivre que la moitié des cours, il est normal
que le pourcentage de réussite à l’examen soit faible. Réduire son
niveau de difficulté est la meilleure façon de dévaloriser un
diplôme devant les entreprises et les pays voisins.

 

- Pourquoi le maître d’école n’a-t-il plus aucun moyen
de se faire respecter ?

 

Certains enseignants doivent enseigner à des enfants non éduqués
par leurs parents. Il est anormal qu’un enfant tienne tête à son
professeur. Le maître d’école n’a plus aucun moyen de se faire
respecter, face à des enfants de plus en plus arrogants, sous peine
d’être poursuivi en justice par des parents qui donnent raison au
comportement scandaleux de leur protégé.

Si nous continuons ainsi,  nos enfants porteront plainte
pour harcèlement moral dés qu’un adulte élèvera le ton de sa voix
pour les gronder. Face à ce défaut d’éducation familiale une
solution semble évidente. Il faudrait tout simplement appliquer une
sanction financière sous forme de réduction d’aides ou d’amende aux
parents dont les enfants perturbent les cours.

 

- Pourquoi les concours administratifs de la fonction
publique ressemblent-ils à des devoirs de
philosophie ?

 

Un concours existe dans le but de sélectionner les meilleurs
candidats pour une fonction donnée. Etrangement ils sont souvent
constitués de sujets n’ayant aucun rapport avec le futur métier
convoité. Il est certes utile de juger la capacité de synthèse d’un
candidat. La note de synthèse trouve donc toute son utilité, quel
que soit le thème des documents. Mais la composition sur un sujet
d’ordre général, par exemple, ressemble plus à un devoir de
philosophie ou à une dissertation de terminale qu’à un vrai sujet
d’évaluation en rapport avec le futur métier à exercer. Lorsque des
personnes sont sélectionnées, ce que l’on attend d’elles c’est
qu’elles soient performantes dans leur travail, pas qu’elles
écrivent des livres. Il serait donc certainement judicieux de
remplacer ce type d’épreuve par des tests de mise en situation très
concrète.

 

Je terminerai ce texte par un poème que j’ai écrit,
intitulé « Allons enfants de la cité ».










Chapitre 12
Allons enfants de la cité


Je terminerai ce texte par un poème que j’ai écrit,
intitulé :

 

« Allons enfants de la cité »

 

La France aime les Français

Peu importe d’où ils viennent

Un défi nous est lancé :

Briser toutes ces fausses chaînes

—

On est tous égaux en droits

Ainsi chacun a sa place

Et la paranoïa

Assez vite on s’en lasse

—

Quand on revendique ses droits

On doit connaître ses devoirs

Car ici personne n’est roi

Qu’il soit blanc, gris ou noir

—

Tous nos jeunes qui héritent

D’a priori parfois des pires

Ont d’autant plus de mérite

Qu’ils arrivent à s’en sortir

—

Allons enfants de la cité

La France aime ceux qui l’aiment

Qui connaissent le mot respect

Sans mépris et sans haine

—

On n’a pas tous les mêmes chances

Mais y’a pas de réussite sans labeur

Et c’est normal quand on y pense

Qu’on n’ait pas le beurre et l’argent du beurre

—

La vie est dure pour tout le monde

Ceux qui se lèvent tôt pour travailler

Se donnent du mal et nous répondent

Qu’ils ne roulent pas en BMW

—

Bague en or et tout ce qui brille

Le ridicule ne fait pas peur

Notre jeunesse part en vrille

La vraie richesse est intérieure

—

Souvent les plus malheureux

Ne sont pas ceux qui se plaignent

Les gens les plus valeureux

Ecoutent ce qu’on leur enseigne

—

L’étudiant dont les parents

Ne peuvent pas lui payer d’études

Galère 12 mois par an

Sans que voler soit une habitude

—

Et quand il peut enfin acheter

Sa voiture dont il est fier

A quoi ça sert de lui brûler ?

Il n’est assuré qu’au tiers

—

On a toujours l’impression

Que l’herbe est plus verte chez le voisin

Mais lui n’est pas en prison

Il ne la fume pas, il l’entretient

—

Certains ne se rendent pas compte

Qu’ils sont sur une pente glissante

Ils n’ont pourtant pas honte

Face à cette montée ils s’ lamentent

—

C’est pas facile de s’intégrer

En jogging et casquette

Ca passe mieux en parlant français

En Jeans et chemisette

—

Même si le voile et la burqa

Correspondent à une façon de vivre

On vit ici et pas là-bas

C’est bien plus beau une femme libre

—

Et quand quelqu’un nous regarde

A quoi ça sert de le fixer ?

Il faut savoir baisser sa garde

Dire bonjour, se relaxer

—

Dent pour dent, œil pour œil

Et le monde deviendra borgne

Ceux qui ont trop d’ orgueil

Dépassent très vite les bornes

—

Allons enfants de la cité

Il faut ouvrir les yeux

Le jour d’y croire est arrivé

S’intégrer c’est être heureux

—

Quand on est honnête et franc

Une famille on peut fonder

Se marier, faire des enfants

Si on peut les assumer

—

C’est pas trop tard pour devenir

Ce qu’on aurait pu être

Le passé n’a pas d’avenir

Il est temps de renaître

—

Il y a une vie avant la mort

Et pour tous ceux qui partent de rien

On peut toujours conjurer le sort

Pour devenir quelqu’un de bien
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